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Introduction  
Objet du présent rapport 

La CNSA contribue au financement des plans de développement de l’offre d’accueil et 
d’accompagnement des personnes en perte d’autonomie et des personnes en situation de handicap. 
Elle délègue aux Agences régionales de santé les crédits leur permettant de programmer, d’autoriser, 
puis d’installer de nouveaux établissements et de nouveaux services. 

Dans le cadre de cette mission, la Caisse réalise un suivi de la mise en œuvre des plans nationaux et 
des initiatives régionales de développement de l’offre d’accueil et d’accompagnement. Ce suivi donne 
lieu à des bilans annuels, sur le champ des personnes âgées et sur le champ des personnes en 
situation de handicap (deux rapports distincts), qui sont présentés au Conseil de la CNSA. 

Le présent document fait le point sur les réalisations observées au 31 décembre 2015 ainsi que sur 
les évolutions futures programmées par les ARS jusqu’en 2020 dans le champ des personnes en 
situation de handicap. La première partie porte sur l’offre d’accueil et d’accompagnement de façon 
globale : état des lieux à fin 2015 et évolutions prévues. La seconde partie consiste en un 
approfondissement des réalisations et des évolutions prévues spécifiquement au titre des plans et 
schémas nationaux de développement de l’offre. 

Précision relative à la source des données  

Sauf mention spécifique, ce bilan est réalisé à partir des données de l’application Seppia (Suivi de 
l’exécution de la programmation pluriannuelle des installations et des autorisations) extraites en date 
du 23 mai 2016. 

L’outil Seppia remplace les anciennes applications e-Priac et Sélia, et a été mis en service auprès des 
Agences Régionales de Santé en mars 2015. Seppia permet de suivre dans un même outil les 
programmations des ARS et leurs mises en œuvre (autorisations et installations) déclinées par projet. 

La CNSA a déployé en 2015 et 2016 des formations et des temps d’accompagnement aux ARS. 
L’utilisation de l’outil Seppia demeure cependant perfectible, notamment dans un contexte de 
réorganisation régionale. Il convient donc de rester prudent sur l’interprétation de certaines données 
en raison de saisies qui sont encore à fiabiliser. 

Processus de la programmation à l’installation  
 
Il est fait référence tout au long du document à des places programmées, autorisées et installées par 
les ARS. Le schéma suivant rappelle l’enchaînement de ces différentes étapes du processus 
conduisant à l’ouverture de nouveaux services ou de nouveaux établissements. 
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Concepts utilisés dans le document  

En miroir du processus rappelé ci-dessus, le schéma suivant illustre les concepts de « montants 
notifiés/engagés/consommés » et de « taux de consommation », « taux d’engagement » et « taux 
d’installation » utilisés dans le présent rapport. 

 

 

Les concepts en italique renvoient à un raisonnement en crédits (ex. : taux d’engagement, taux de 

consommation). 

Terminologie : répartition des catégories de struct ures entre institution et milieu ordinaire 

NB : Un glossaire se situe en fin de document.  

 

 

 

Enfants Adultes

BAPU Equipe relais

CAMSP

CMPP

Equipe relais

CAFS CPO

Etablissement d'accueil temporaire CRP

Etablissement expérimental EHPAD

Etablissement pour polyhandicapés Etablissement d'accueil temporaire 

IEM Etablissement expérimental

IME FAM

ITEP MAS

Institut déficients auditifs UEROS

Institut déficients visuels

Institut d'éducation sensorielle

Centre de ressources Centre de ressources

Equipe mobile Equipe mobile

Jardin d'enfants spécialisé SAMSAH

Service expérimental Service expérimental

SESSAD SSIAD (y compris SPASAD)

Dispositif de dépistage 
ou d'intervention 

ambulatoire

Etablissement

Service
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Panorama général de l’offre et évolution à 
l’horizon 2019 

 

1. Offre existante  

 

Les établissements médicaux sociaux destinés aux enfants sont « médicalisés » (c’est-à-dire financés 
intégralement par l’assurance maladie). Pour les adultes, il existe également une offre non 
médicalisée1* (financement 100 % conseil départemental). Si celle-ci ne répond pas aux mêmes 
besoins que l’offre médicalisée, il semble intéressant de la prendre en compte dans l’analyse globale 
de l’offre d’accompagnement en faveur des adultes handicapés. 

 

 

Sources : STATISS 

 

Pour comparer les niveaux d’équipement départementaux, l’idéal serait d’estimer au plus près la 
population concernée par le besoin d’accompagnement médico-social. En l’absence à ce jour de tels 
indicateurs, les taux d’équipement ont été calculés sur la population générale, c’est-à-dire le ratio 
entre le nombre de places installées et le nombre total d’habitants (adultes et enfants) issu des 
simulations OMPHALE réalisées en 2010 par l’INSEE (scénario central).  

 

                                                      
1 Foyers de vie, Foyers d’hébergement SAVS, et Foyers polyvalents 
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Taux d’équipement en France 1 

 

Nombre de places : Finess au 14/10/2015 

Population : population adultes des 20-59 ans au 01/01/2016 et population enfants des 0-20 ans - INSEE, OMPHALE 2010 

scénario central 

 

Enfants 

Pour les enfants, le taux d’équipement concerne exclusivement les ESMS médicalisés et il représente 
près de 9,7 places pour 1 000 enfants de moins de 20 ans. Un peu plus des deux tiers de l’offre sont 
en établissement. 

À l’échelle départementale, les taux sont compris entre 5.6 et 21,6 places pour 1000 enfants (17,5 
places si on ôte la Lozère). La Guyane et l’Ile-de-France présentent les taux les plus faibles, plusieurs 
départements de la région Provence-Alpes Côte d’Azur et l’Ardèche ont également un équipement en 
structures médico-sociales relativement faible en comparaison de leur population.  
 

Adultes 

L’équipement médicalisé est globalement minoritaire dans l’ensemble de l’offre médico-sociale (39 %) 
et les trois quarts des structures sont des établissements (cette part s’élève à 82 % pour l’offre 
médicalisée). Pour 1000 adultes âgés de 20 à 59 ans, on dénombre près de 2,5 places médicalisées 
et 3,8 places non médicalisées. 

À l’échelle départementale, le niveau d’équipement médicalisé, hors Lozère2, varie entre 1,3 place 
(Somme) et 5,9 places pour 1000 (Hautes-Alpes). Le niveau d’équipement total (médicalisé et non 
médicalisé) est compris entre 2,15 places (Martinique) et 17 places pour 1000 adultes (Corrèze). La 
part des ESMS médicalisés dans l’ensemble de l’offre est très variable, elle se situe entre 22 % 
(Nièvre) et 88 % (Martinique). 

Plusieurs départements de la côte atlantique et de la Normandie sont peu équipés sur le seul critère 
des ESMS médicalisés, mais présentent, en raison de l’importance des structures financées 
exclusivement par le Conseil départemental, un niveau d’équipement total proche de la médiane. A 
contrario des départements comme la Martinique ou la Guyane, relativement peu équipés en 
structures médicalisées et avec une offre non médicalisée très faible, présentent un équipement total 
relativement faible. 

                                                      
1 Hors Mayotte 
2 La situation atypique de ce département tendrait à fausser l’analyse de la dispersion. 

Médicalisé
Non 

médicalisé

Total 

équipement

Etablissement 2,03 2,75 4,78

Service 0,44 1,08 1,52

2,47 3,83 6,29

Etablissement 6,58 - 6,58

Service 3,08 - 3,08

9,66 - 9,66

Adultes

Total Adultes

Enfants

Total Enfants

Taux d'équipement au 14/10/2015 
pour 1 000 pers.
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2. Évolution prévisionnelle de l’offre 

2.1. Panorama général de la programmation 

Entre 2016 et 2019, 10 824 places sont programmées sur le champ du handicap pour un montant de 
plus de 421 millions d’euros. Comme les années précédentes, les places destinées aux adultes sont 
majoritaires et les places en institution restent les plus nombreuses, bien que sur le champ de 
l’enfance les SESSAD soient majoritaires (en nombre de places uniquement). 

 

Installation de places et consommation de crédits p rogrammés entre 2016 et 2019  

 

 

Sur la période 2016-2019, la seule année 2016 représente 42 % de la programmation sur le champ du 
handicap (soit 4 550 places), et pour les enfants cette année constitue même un peu plus de la moitié 
de la programmation totale (51 %).  

Au vu des réalisations des années précédentes, les prévisions 2016 et 2017 paraissent réalistes. En 
revanche, les volumes programmés pour les années 2018 et 2019 semblent indiquer des difficultés 
(pour certaines régions) à flécher à ce stade l’ensemble de leurs crédits. En outre, bien que le PRIAC 
recouvre théoriquement une période de 5 années, il n’apparaît aucune prévision d’installation saisie 
dans l’application Seppia pour l’année 2020, malgré un solde de crédits de mesures nouvelles non 
encore programmés (cf. partie Plans nationaux : réalisation au 31 décembre 2015 et programmation 
2016-2020). 

 

Places
Montants 

en M€
Dépistage/cure ambulatoire - 0,4

Etablissement 4 838 223,8

Service 1 995 34,0

Total adultes 6 834 258,2
Dépistage/cure ambulatoire - 19,5

Etablissement 1 777 84,4

Service 2 214 59,1

Total enfants 3 991 163,1

10 824 421,3

Adultes

Enfants

Total adultes et enfants
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2.1.1. Programmation par catégorie de structures : poursuite de la tendance 
observée les années précédentes 

Sur le secteur de l’enfance , plus de la moitié des places programmées sont des S ESSAD et 
plus d’un quart des IME . Les ITEP et les établissements expérimentaux représentent 10 % de la 
programmation. Bien que majoritaire, la part des installations de SESSAD se réduit, car de 
nombreuses places de services ont déjà été installées depuis 2008. 

Sur le secteur des adultes, la programmation de str uctures autorisées conjointement par l’ARS 
et le Conseil départemental  (FAM et SAMSAH) représente près de 6 places sur 10 , comme les 
années précédentes. De même, la proportion des places de MAS pour les prochaines années est 
identique à celles qu’elles occupent dans les ouvertures depuis 2008. 

Enfants 

 

Catégorie d'ESMS

Nombre de 
places 

programmées 
2016-2019

Part de 
chaque 

catégorie

SESSAD 2 037 51,0%

IME 1 018 25,5%

ITEP 211 5,3%

Etab. Expérimental 188 4,7%

Etab. Accueil Temporaire 144 3,6%

Equipe Mobile 109 2,7%

IEM 82 2,1%

Service Expérimental 68 1,7%

Etab. pour Polyhandicapés 51 1,3%

Institut d'Education Sensorielle 37 0,9%

Inst. Déficients Visuels 31 0,8%

Inst. Déficients Auditifs 14 0,4%

Total Enfants 3 991 100%



 

I 12 I 
 

Adultes  

 

 

2.1.2. Programmation par catégorie de public/défici ence : augmentation de la 
part de l’autisme et des handicaps rares  

 

Enfants comme adultes, l’autisme est la priorité de  la programmation 2016-2019,  ainsi près de 
41 % de la programmation est destinée à l’accompagnement des personnes atteintes d’autisme et, 
pour les enfants, les places qui leur sont destinées sont nettement majoritaires (57 % de la 
programmation de l’enfance). Les places en faveur des personnes avec troubles du spectre de 
l’autisme sont 2,6 fois plus importantes  dans la programmation 2016-2019 que parmi l’ensemble 
des places installées entre 2008 et 2015. Cette dynamique résulte de l’accélération de la mise en 
œuvre du 3e plan Autisme par les ARS (cf. Bilan des Plans point 2). 

Outre l’autisme, les places dédiées aux déficiences psychiques restent importantes pour les adultes. 
En revanche sur l’enfance, la part des places destinées aux troubles du comportement, bien 
qu’encore importante, diminue de plus de 1/3 (au profit de l’autisme). 

L’accompagnement des personnes handicapées vieillissantes fait encore l’objet d’un effort particulier 
(603 places, soit 9 % de la programmation pour les adultes) malgré un léger recul. 

L’accompagnement des handicaps rares, bien qu’encor e minoritaire dans la programmation 
(5,3 %) est, en proportion, 7 fois plus important q ue sur la période 2008-2015 . 

 

 

 

 

 

 

Catégorie d'ESMS

Nombre de 
places 

programmées 
2016-2019

Part de 
chaque 

catégorie

FAM 2 594 38,0%

MAS 1 865 27,3%

SAMSAH 1 457 21,3%

SSIAD-SPASAD 264 3,9%

Service Expérimental 147 2,2%

Equipe Mobile 127 1,9%

Etab. Accueil Temporaire 127 1,9%

EHPAD (PHV) 111 1,6%

Etab. Expérimental 102 1,5%

CRP 39 0,6%

Total Adultes 6 834 100%
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Installations de places programmées entre 2016 et 2 019 
par catégorie de public/déficience  

 

 

2.1.3. Programmation par catégorie d’enveloppe : di minution de la part des 
créations de places effectuées par redéploiements  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Catégorie de 
public/déficience

Adultes Enfants Total PH
Part de chaque 

catégorie

Autisme-TED 2 168 2 256 4 424 40,9%

Toutes Déficiences 1 055 337 1 392 12,9%

Déf. Psy 1 372 5 1 377 12,7%

Déf. Intellectuelles 162 444 606 5,6%

PHV 603 0 603 5,6%

Polyhandicap 406 127 533 4,9%

Autres Handicaps rares 349 149 498 4,6%

Troubles du comportement 0 459 459 4,2%

Cérébro lésés 423 0 423 3,9%

Déf. Motrices 130 75 205 1,9%

Déf. non précisée 74 15 89 0,8%

Epilepsie 60 9 69 0,6%

Troubles Langage 0 52 52 0,5%

Déf. Auditives 16 20 36 0,3%

Def sensorielles 0 23 23 0,2%

Alzheimer 15 0 15 0,1%

Déf. Visuelles 0 10 10 0,1%

Surdi-Cécité 0 9 9 0,1%

Total 6 834 3 991 10 824 100,0%
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Comme les années précédentes, la programmation est très majoritairement financée par les 
crédits de mesures nouvelles (MN), mais leur part e st un peu plus importante  (84,3 % contre 
79,5 % depuis 2008). Bien qu’encore peu nombreux les transferts d’enveloppe (en provenance du 
sanitaire) augmenteront eux aussi sensiblement. En revanche, les opérations de redéploiement 
ralentissent . Les redéploiements consistent à utiliser les crédits d’une structure médico-sociale au 
profit d’une autre (par exemple il peut s’agir de redéploiement de crédits de places d’IME vers un 
SESSAD). Depuis 2008, un nombre très important de redéploiements a déjà été effectué, et l’offre 
pouvant encore être requalifiée se réduit. 

 

 

2.2. Impact de la programmation 2016-2018 sur l’off re territoriale 

2.2.1. Évolution nationale 1 du taux d’équipement 

 

Précaution de lecture : pour les adultes, l’offre médico-sociale de structures relevant uniquement des 
crédits du Conseil départemental est hors de notre champ d’analyse, la programmation issue de 
Seppia portant uniquement sur les structures médicalisées (c’est-à-dire financées au moins 
partiellement par l’Assurance maladie). 

Pour mesurer l’impact de la programmation sur l’offre médico-sociale à l’horizon 2019, le nombre total 
de places programmées entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 2019 a été ajouté au nombre de 
places existantes recensées dans le répertoire Finess au 14/10/2015. 

Il est toutefois impossible de chiffrer précisément le nombre de places qui seront amenées à être 
transformées sur cette même période, notamment suite aux redéploiements effectués au sein du 
secteur médico-social.  

Sur le champ des adultes, cela a un impact très limité puisque les redéploiements au sein du secteur 
médico-social relevant des crédits d’assurance maladie sont minoritaires (1,3 %). En revanche, sur le 
champ de l’enfance ils sont plus nombreux : 12,5 % (cf. supra, partie 2.1.3). La vision restituée ici de 
l’évolution prévisionnelle de l’offre est donc probablement incomplète, à interpréter avec précaution. 

                                                      
1 Hors Mayotte 
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Évolution des taux d’équipement entre 2016 et 2019 

 
 

 
 
Sources :  
Taux d’équipement 2015 : Finess au 14/10/2015 et Population INSEE 2016 selon le scénario central OMPHALE 2010  
Taux d’équipement 2019 : Finess au 14/10/2015 + programmation 2016-2018 issue de SEPPIA au 23/05/2016 + population 
INSEE 2019 (INSEE) selon le scénario central OMPHALE 2010 

L’objectif de ce tableau est de mesurer l’impact des créations de places et de l’évolution de la 
population sur l’évolution des taux d’équipement. Aussi la première colonne indique le taux 
d’équipement au cours du 4e trimestre 2015, la seconde colonne indique le taux d’équipement projeté 
en 2019 après mise en œuvre de la programmation en intégrant les prévisions d’évolution de la 
population entre 2015 et 2019. Les tendances à l’horizon 2019 correspondent à cell es que nous 
avions estimées l’an passé . 

Le taux d’évolution de la population des adultes sur la période est de -0,3 %. Aussi sa prise en compte 
n’entraîne pas (à l’échelle nationale) d’important changement en comparaison d’un raisonnement à 
population constante. Toutefois la population des 20-59 ans étant décroissante, elle contribue à 
accroître le taux d’équipement à horizon 2019 (elle accentue la hausse des taux d’équipement 
générée par la programmation 2016-18). Ainsi le taux d’équipement passerait de 2,5 places pour 
1 000 adultes en 2015 à 2,7 pour 1000 adultes en 20 19, soit une progression de +8 % . 

Sur le secteur des enfants, l’évolution de la population des moins de 20 ans (+0,7 %) joue en sens 
inverse (atténuation de l’effet des créations de places sur l’évolution du taux d’équipement). 
Néanmoins, la programmation de nouvelles places sur la période  suit un rythme suffisamment 
élevé pour faire face à la croissance du nombre d’e nfants jusqu’au 01/01/2018 . En revanche, le 
faible niveau de programmation de l’année 2018, probablement liée à des prévisions minorées (cf. 
remarque supra, partie 2.1), ne suit pas la croissance du nombre d’enfants. Entre le 01/01/2015 et le 
01/01/2019 l’équipement progresserait de 2 % (4 % en milieu ordinaire). 

 

Taux d'équipement 
au 14/10/2015

pour 1 000 pers.

Taux d'équipement 
au 01/01/2019

pour 1 000 pers.

Taux 
d'évolution

Etablissement 2,03 2,17 7%

Service 0,44 0,50 14%

2,47 2,67 8%

Etablissement 6,58 6,64 1%

Service 3,08 3,21 4%

9,66 9,85 2%

Adultes

Total Adultes

Enfants

Total Enfants
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2.2.2. Évolution départementale et régionale du tau x d’équipement 

 

Adultes 

Le taux d’équipement progresse dans l’ensemble des régions. À l’échelle départementale, seulement 
trois départements n’augmenteront pas leur taux d’équipement entre 2016 et 2020, avec des 
réductions très modérées (entre -0,15 % et -0,6 %). En revanche, les 97 autres départements verront 
leur équipement s’accroître avec un maximum de +47 % en Haute-Corse grâce à une forte 
programmation, lui permettant d’atteindre un équipement médian (ce département était parmi les plus 
faiblement équipés en 2016). 

 

Enfants 

Le taux d’équipement progresse dans l’ensemble des régions à l’exception des Pays de la Loire (où il 
diminue de 0,7 %). Certains départements peu équipés en structures médico-sociales comme la 
Guyane et les départements d’Ile-de-France (hors 77), et dans une moindre mesure en Provence 
Alpes Côte d’Azur, augmentent fortement leur équipement médico-social. Toutefois, en ce qui 
concerne la Guyane la très forte croissance de la population infantile (+9,3 % en 4 ans) atténue 
l’impact de l’importante programmation sur le taux d’équipement (il passe de 5,63 places à 6,05 
places pour 1000 enfants). 

 

Lecture des cartes : 

Le fond en dégradé de rouge indique, par classe (tranche) le taux d’équipement pour 1000 personnes au 01/01/2019. 

Les carrés proportionnels indiquent le taux d’évolution du taux d’équipement entre 2016 et 2019, en rose les évolutions 

positives, en bleu les négatives. 

Exemple : Le taux d’équipement de la Haute-Corse en 2020 est de 2,6 places pour 1000 enfants (3e tranche), ce qui 

représente une augmentation de 47 % par rapport au taux d’équipement de fin 2015. 
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Plans nationaux : réalisations au 31 décembre 
2015 et programmation 2016-2019 

 

1. Bilan général de la mise en œuvre du programme p luriannuel du 
handicap, du schéma pour les handicaps rares et du 3e plan 
autisme  

 

1.1. Places et montants notifiés 

Depuis 2008, la CNSA a notifié 1 403,4 millions d’euros pour la création de 43 906  places  en 
faveur des personnes en situation du handicap au titre du programme pluriannuel du handicap (2008-
2014), du 2e schéma handicaps rares 2014-2018 et du 3e plan autisme (2013-2017, hors 
renforcement ESMS). 

 

Places et montants notifiés au titre des mesures no uvelles  

 

 

1.2. Autorisation des places et engagement des créd its 

 

Au 31 décembre 2015, 36 580 places ont été autorisées  : pour ces autorisations, près de 1,2 
milliard d’euros ont été engagés par les ARS . 

 

 

 

 

 

Places Millions d'€

Dépistage/cure ambulatoire - 1,5

Etablissement 17 618 716,6

Service 11 330 161,0

Total 28 947 879,2

Dépistage/cure ambulatoire - 67,3

Etablissement 5 494 259,5

Service 9 464 197,5

Total 14 958 524,2

43 906 1 403,4

Adultes

Enfants

Total adultes et enfants
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Autorisation et engagement des enveloppes de mesure s nouvelles  

 

Taux d’autorisation et taux d’engagement des envelo ppes de mesures nouvelles  

 

Ainsi 83 % des places notifiées ont été autorisées et 85 % des crédits ont été engagés. 

Les taux d’autorisation et d’engagement sont élevés  pour les enfants  (respectivement 99 % et 
95 %). Ils sont plus faibles pour les adultes (75 % et 80 %) malgré une légère accélération du 
rythme d’autorisation en 2015.   
 
Deux facteurs peuvent expliquer cette situation : 
 

� D’une part, les notifications de mesures nouvelles en 2012 sont intervenues dans le contexte 
de la montée en charge de la procédure d’appel à projets et de l’élaboration des projets 
régionaux de santé. Ce contexte a pu entraîner des délais d’autorisation un peu plus longs. 

� D’autre part, ces taux prennent en compte au dénominateur un volume important de crédits 
notifiés en 2012 et 2014 (1re tranche d’autorisation d’engagement du 3e Plan Autisme), sans 
que l’ensemble de ces enveloppes ait pu être autorisé à court et moyen terme dans les 
mêmes proportions par les ARS. 

 
La combinaison de ces deux phénomènes est illustrée par le graphique suivant. On constate 
effectivement : 
 

� le « pic » de notification intervenu en 2012 et dans une moindre mesure en 2014, 
particulièrement marqué pour les adultes (courbe vert foncé), dans une optique de 
rééquilibrage de l’offre ; 

� un ralentissement du rythme d’autorisation illustré par une pente moins forte des courbes 
d’autorisation (vert clair pour les adultes et rose clair pour les enfants) à partir de 2010. 

Places Millions d'€

Dépistage/cure ambulatoire - 2,0

Etablissement 14 401 606,0

Service 7 387 91,7

Total adultes 21 788 699,7

Dépistage/cure ambulatoire - 51,4

Etablissement 5 898 269,9

Service 8 893 177,7

Total enfants 14 791 499,1

36 580 1 198,8

Adultes

Enfants

Total adultes et enfants

Taux 
d'autorisation

Taux 
d'engagement

Dépistage/cure ambulatoire - 128%

Etablissement 82% 85%

Service 65% 57%

Total adultes 75% 80%
Dépistage/cure ambulatoire - 76%

Etablissement 107% 104%

Service 94% 90%

Total enfants 99% 95%

83% 85%Total adultes et enfants

Enfants

Adultes
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1.2.1. Précisions concernant l’offre pour les adult es 

 

75 % des places notifiées pour les 
adultes ont été autorisées, cette 
part représente 65 % pour les 
places de services et 82 % pour 
les places en établissements . Si 
l’on rapproche le raisonnement en 
places et le raisonnement en 
crédits, on constate, comme les 
années précédentes, qu’en raison 
d’un écart entre les coûts des 
projets autorisés et les coûts de 
référence utilisés pour notifier les 
objectifs de création de places aux 
ARS, les SAMSAH-SSIAD 
présentent des taux d’engagement 
(raisonnement en crédits) 
inférieurs aux taux d’autorisation 
(raisonnement en places), contrairement aux établissements dont le taux d’engagement est supérieur 
au taux d’autorisation, indiquant des autorisations à des coûts supérieurs à ceux qui ont été pris en 
compte pour la quantification des objectifs de places lors des notifications. 

1.2.2. Précisions concernant l’offre pour les enfan ts 

Sur le champ de l’enfance, 99 % des places et 95 % des crédits notifiés  sont respectivement 
autorisés et engagés fin 2015. À l’inverse du secteur des adultes, le taux d’engagement est inférieur 
au taux d’autorisation en raison de coût à la place plus faible que celui estimé dans les notifications.  
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1.3. Installation des places et consommation des cr édits 

Au 31 décembre 2015, 32 793 places ont été installées dans le cadre des plans nationaux, pour un 
volume de crédits de 1 045,5 millions d’euros. 

Au 31 décembre 2019, les programmations au titre des plans indiquent que 41 745 places et 
1 390 M€ seront installées et consommés, soit 95 % des places notifiées et 99 % des crédits alloués. 

 

Places installées et crédits consommés au 31 décemb re 2015 et prévision au 31/12/2019 

 

 

En raison des fongibilités effectuées entre adultes et enfants, les objectifs de création de places 
sur le secteur de l’enfance seront dépassés dès 201 6, et en 2019, 113 % des places auront été 
installées et 111 % des crédits seront consommés. 

Places 
installées

Millions d'€ 
consommés

Places 
installées

Millions d'€ 
consommés

Dépistage/cure ambulatoire - 1,8 - 2,2

Etablissement 12 074 507,3 16 132 687,4

Service 6 869 84,5 8 732 116,2

sous-total 18 943 593,6 24 864 805,8
Dépistage/cure ambulatoire - 46,5 - 65,6

Etablissement 5 346 239,5 6 672 304,5

Service 8 504 166,0 10 208 214,1

sous-total 13 850 451,9 16 881 584,2

32 793 1 045,5 41 745 1 390,0

Adultes

Enfants

Total adultes et enfants

Réalisation au 31/12/2015 Prévision au 31/12/2019



CNSA I Juin 2016 

I 23 I 
 

En revanche, les objectifs initiaux sur le secteur des adultes ne pourront pas être atteints. 
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2. Focus sur l’autisme 

2.1. Réalisation au titre du programme pluriannuel du handicap : des 
objectifs dépassés sur le champ de l’enfance 

 

Le programme pluriannuel établissait les cibles suivantes pour toute sa durée : 
- Enfance : 1 500 places en établissement, 600 places de SESSAD ; 
- Adultes : 2 000 places de MAS et FAM, développement des SAMSAH (pas d’objectif 

quantifié) 

Ainsi, sur un objectif initial global de 4 100 places, 5 526 places ont été autorisées  (supérieur de 
plus de 1/3 par rapport à l’objectif) et 4 824 places ont été installées  (118 % de l’objectif). Les 
objectifs de création de places dédiées à l’autisme ont pu être dépassés grâce à l’utilisation de crédits 
du Plan Pluriannuel du handicap prévu pour d’autres thématiques. 

Les places à destination des enfants avec troubles du spectre de l’autisme (TSA) font l’objet d’une 
très forte dynamique. Les objectifs ont été très nettement dépassés, tant  en matière 
d’autorisation (169 %) que d’installation (155 %). La part des places de SESSAD autorisées est 
supérieure à celle prévue  dans le format initial du programme : ces places dépassent nettement les 
prévisions en matière de services : 1 581 places étaient autorisées au 31/12/2015 (soit 45.5 % des 
places pour enfants avec TSA), quand le programme en prévoyait 600 sur toute sa durée (soit 28.6 % 
de la programmation initiale). L’objectif est également dépassé en établissement puisque 131 % des 
places prévues au programme en IME sont autorisées au 31 décembre 2015. 

Sur le champ des adultes, l’objectif est presque at teint : 99 % des places du programme ont été 
autorisées . Les places de SAMSAH et SSIAD demeurent très minori taires  : elles représentent 
moins de 7 % des places autorisées pour ce public. 

2.2. Réalisation au titre du 3e Plan Autisme : accé lération de la dynamique 
en 2015 et 2016 

L’amélioration de l’accueil en établissement et le développement de l’accompagnement en milieu 
ordinaire constituent des enjeux forts du 3e plan autisme, doté d’une enveloppe de 195 millions 
d’euros, dédiés à l’évolution quantitative et qualitative de l’offre médico-sociale.  

Outre les crédits de création de places, le plan autisme 2010-2013 présente la spécificité de prévoir 
des crédits dits de renforcement ayant vocation à s outenir l’évolution des organisations et des 
pratiques des établissements et services médico-soc iaux  (ESMS). Un outil d’appui, élaboré au 
sein d’un groupe de travail national piloté par le Comité interministériel du handicap (CIH) et publié par 
instruction du 18 décembre 2015, vient outiller les acteurs dans le cadre d’une démarche s’inscrivant 
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dans une dynamique d’amélioration continue de la qualité. L’utilisation de ces crédits dits de 
renforcement fait l’objet d’un suivi spécifique. 

L’année 2014 a été consacrée en grande partie à l’élaboration, en concertation avec les acteurs 
locaux, des plans d’actions régionaux autisme, qui viennent décliner en région le plan Autisme 2013-
2017.  

Fin 2014/début 2015, ces plans régionaux sont rentrés dans une phase de mise en œuvre 
opérationnelle sous le pilotage des ARS. Ainsi, l’année 2015 se caractérise par une accéléra tion 
de la mise en œuvre du 3e plan en région. Le dynami sme enregistré en programmation se 
traduit désormais également sur les niveaux d’engag ement et d’installation  : 45,2 M€ ont été 
engagés pour l’autorisation de 1 037 places au 31/12/2015 (pour mémoire : 13 M€ engagés en 2014). 
Cette tendance devrait se poursuivre en 2016 puisque l’autorisation de 1 501 places supplémentaires 
(dont l’installation s’échelonnera jusqu’en 2019) est planifiée par les ARS.  

Plus globalement, il convient de souligner une forte dynamique de programmation des crédits du 3e 
plan autisme comparativement aux plans précédents ou à d’autres plans nationaux : la quasi-totalité 
des crédits délégués aux ARS sont aujourd’hui inscrits dans les PRIAC régionaux.  

Cette dynamique est accentuée sur le champ de l’enfance, s’agissant en particulier des SESSAD. Il 
convient de noter également l’accélération du calendrier de création des Unités d’enseignement en 
maternelle (UEM) avec une mobilisation forte des ARS comme des rectorats dans des délais 
contraints. Ce sont ainsi 110 UEM qui seront créées sur 3 ans et non 100 sur 4 ans, soit 10 UEM 
supplémentaires d’ici la fin du 3e plan.  
 
Enfin, les plans d’action régionaux mettent également en évidence le développement de réponses 
impliquant d’autres modes d’intervention, voire des  démarches innovantes  avec par exemple la 
transposition sur le champ des TSA de démarches d’intégration type MAIA en Normandie et en Ile-de-
France, la création d’équipes mobiles en Auvergne/Rhône-Alpes et sur les territoires lorrain et 
alsacien ou encore un projet de plate-forme intégrée IME-SESSAD-AT ayant vocation à délivrer des 
accompagnements, mais aussi à jouer un rôle de pôle ressources sur le territoire alsacien.   
  

2.3. Une forte évolution de la part de l’autisme da ns la programmation 
depuis 2008 

En 2008, année de 
publication du deuxième 
plan, l’autisme 
représentait 10 % des 
autorisations de mesures 
nouvelles. En 2015, cette 
part atteint 35 % (+ 4 
points par rapport à 
2014). Cette part va 
continuer à progresser 
dans les années qui 
viennent : 7 places 
autorisées sur 10 seront 
ainsi dédiées à 
l’accompagnement de 
personnes avec TSA en 
2017.  
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3. Focus sur les handicaps rares 

3.1. Le handicap rare 

Le handicap rare est la conséquence d’une association rare de combinaisons de déficiences, d’une 
rareté du public et d’une rareté et complexité des technicités. Ces situations se caractérisent par une 
très grande spécificité et complexité dans leur évaluation, leur mode de prise en charge et l’accès à 
des ressources d’expertise.  

Le deuxième schéma national 2014-2018, construit dans la continuité du 1er Schéma 2009-2013, 
développe le dispositif intégré dans le champ du handicap rare et s’inscrit en cohérence et en appui 
de la mise en œuvre d’une « réponse accompagnée pour tous » et du Plan national maladies rares.  

Trois points de vigilance ont été soulignés par l’avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées concernant le schéma : 

- La communication, véritable « fil rouge » de l’accompagnement : S’agissant, en effet, de 
personnes très exposées à l’exclusion sociale du fait de leurs difficultés d’accès à l’expression 
verbale, les capacités de communication doivent figurer dans l’évaluation parmi les « actes 
essentiels de la vie ». 

- La précocité du repérage, du diagnostic et de la mise en œuvre du parcours de vie de la 
personne. 

- La qualité de l’accompagnement qui nécessite dans la très grande majorité des situations 
d’une articulation étroite avec le secteur de la santé somatique et mentale et tout 
particulièrement des acteurs des maladies rares.  

Dans le champ du handicap rare (comme dans le reste du camp du handicap, mais dans ce cas de 
façon particulièrement cruciale) l’évolution de l’offre médico-sociale doit favorise r la souplesse et 
l’ajustement permettant d’apporter les réponses aux besoins spécifiques des différentes situations de 
personnes avec handicap rare tout particulièrement aux moments clés du parcours. Trois leviers sont 
repérés : la création de places, la mise en œuvre des équipes relais sur les territoires, la création de 
dispositifs. 

3.2. Les équipes relais 

12 équipes relais handicap rares 
ont été installées en 2014-2015  
(3.2 M€). Organisées en 
interrégions, elles sont constituées 
de plusieurs professionnels et se 
situent à l’interface des ressources 
spécialisées - les centres 
nationaux de ressources 
handicaps rares - et des 
ressources de proximité. Elles ont 
pour mission de conseiller et 
d’appuyer la personne et sa famille 
ainsi que les professionnels, dans 
l’élaboration d’une stratégie 
d’intervention adaptée aux besoins 
et réponses spécifiques à la 
situation. 

Chacune de ces équipes relais s’inscrit dans une dynamique territoriale, les partenariats préexistants 
et un portage en termes de gouvernance spécifique.  
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Les équipes relais handicap rare (ERHR) en 2015 

527 situations ont été suivies par les ERHR.  

76 % des situations n’étaient pas connues d’un Centre National de ressources. 
25 % de ces situations concernent des jeunes de 16-25 ans.  
69 % des personnes sont hébergées majoritairement à domicile. 
15 % des personnes ne bénéficient d’aucun accompagnement.  

30 % des nouvelles situations sont adressées par des ESMS et 20 % par les familles,  

7 % émanent des commissions situations critiques.  

45 % des personnes suivies par les ERHR sont repérées comme porteuses d’une maladie rare. Les 
situations de handicap sensoriel sont à parts égales avec les situations liées à une affection 
chronique.  

 

 

La CNSA a apporté son appui aux journées interrégionales réunissant les ERHR et les MDPH, en 
partenariat avec les ARS de l’interrégion. Ces journées mettent en évidence le fait que l’ERHR ne se 
substitue pas, mais intervient en appui des acteurs  et des MDPH : 

- En apportant de l’information utile à la MDPH positionnée comme un assembleur 
d’informations et en mobilisant des ressources expertes y compris en dehors du territoire 
(centres nationaux de ressources handicaps rares, centres de référence maladies rares) 
pour une analyse des besoins la plus fine possible ;  

- En mobilisant les partenaires pour mettre en place l’accompagnement et soutenir/étayer les 
structures accueillantes ;  

- En partageant une connaissance fine des ressources du territoire.  
 
La CNSA a élaboré avec les équipes relais et les ARS une « fiche ressource » permettant de 
normaliser la façon dont sont décrites les différentes ressources (en termes d’expertise, 
d’accompagnement etc.) s’appuyant sur les nomenclatures Serafin, ce qui va permettre de continuer 
et d’enrichir le travail de repérage de ressources sur le territoire, point essentiel dans la mise en 
œuvre de la qualité des réponses apportées.  
 
La connaissance des ressources du territoire par l’ ERHR est repérée par les ARS comme un 
point d’appui à l’évolution de l’offre médico-socia le sur le champ du handicap rare et 
complexe. 
 

3.3. La création de places dans le cadre du schéma Handicap rare 

En 2012 et 2013, 30 M€ ont été notifiés  pour la programmation dans le champ du handicap rare, 
auxquels s’ajoutent 3,2 M€ pour la création d’équip es relais 1.  

368 places  sont programmées généralement sous la forme d’extensions non importantes (ENI) de 
structures existantes. 61 % concernent des places pour les adultes. 

                                                      
1 Les crédits pour l’Antilles-Guyane n’ont pas encore été délégués, en attente des résultats de l’analyse de 
besoins menée par l’ANCREAI (soit 498 404 € de création de places et 200 000 € pour l’équipe relais) 
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⇒ 226 places dans le secteur adultes , très majoritairement (75 %) en MAS.   

 

⇒ 142 places dans le champ de l’enfance, dont la moit ié en services (principalement des 
SESSAD). Par ailleurs, de nombreux projets de transformation de services spécialisés types 
SAFEP, SEES etc. sont non comptabilisés à ce jour dans les programmations et viendront 
compléter cette offre. 

 

Dans plusieurs régions, des projets de création de places sont en cours de réflexion, et ils prennent 
en compte le diagnostic des ressources réalisé par l’équipe relais régionale/interrégionale. 

 

3.4. Les dispositifs d’appui sur le territoire 

Dans le champ du handicap rare, l’évolution de l’offre médico-sociale doit favoriser une plus 
souplesse, à l’appui de la fluidité des parcours de vie des personnes. 

Ainsi, 7.8 M€ sont programmés dans le cadre de « di spositifs d’appui » sur le territoire, visant 
la continuité du parcours de la personne (enfant-adulte). Les appels à projets ou à candidatures 
sont en cours. La mise en œuvre de ces dispositifs est prévue sur fin 2016-2017 . 

Ces dispositifs : 

− sont conçus en appui et en étroite collaboration à l’équipe relais : équipe complémentaire 
d’accompagnement d’Alsace et Lorraine. 
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− Favorisent la coopération des acteurs : réseau territorial d’accompagnement de Champagne 
Ardenne, plate-forme d’interventions de Lorraine.  

− Permettent l’organisation et la mutualisation de ressources spécifiques sur le territoire : Plate-
forme ressource en Auvergne, Pôle ressources handicap en Bourgogne et en Franche-
Comté, unité médico-sociale épilepsie sévère adossée à un IME en Centre Val-de-Loire, unité 
de répit en accueil temporaire pour les tous petits (0-6 ans) sans notification MDPH en Ile-de-
France et structure expérimentale pour adultes avec troubles complexes du langage en appui 
au territoire en Ile-de-France. 

− Organisent des dispositifs d’appui territoriaux ou des Services d’accompagnement spécialisés 
pour des personnes présentant un handicap rare ciblés sur des moments du parcours de la 
personne (notamment les 16-25 ans) : Pays-de-Loire, Bretagne, Poitou-Charentes.  

Il est à noter que ces dispositifs s’appuient sur des places types acc ueil temporaire/modulaire 
et sur des interventions de professionnels en appui  aux prises en charge et accompagnement 
de la personne . Ils sont organisés à partir de l’intervention de plusieurs acteurs  gestionnaires et 
d’acteurs sanitaires (par convention).  
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Annexes 

1. Cartographie complémentaire 

Les cartes ci-après complètent les informations fournies par le présent rapport. 
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2. Réalisations de l’année 2015 

En 2015, 4 729 places ont été installées, dont 2 526 destinées à l’accompagnement des adultes et 
2203  pour les enfants, pour un montant de 151 millions d’euros. 

Sur les crédits relevant uniquement des « Plans nat ionaux  » (PPH, schéma pour les handicaps 
rares et 3e plan autisme), 3 843 places ont été installées en 2015 et 122,4 mi llions d’euros ont été 
consommés.  

 

 

 

tous crédits  
confondus

sur  crédits des 
"Plans"

tous crédits  
confondus

sur  crédits 
des "Plans"

Dépistage/cure ambul - - - -

Etablissement 1 125 878 1 521 1 307

Service 920 892 1 005 972

sous-total 2 045 1 770 2 526 2 279

Dépistage/cure ambul - - - -

Etablissement 806 562 983 712

Service 1 325 891 1 220 852

sous total 2 131 1 453 2 203 1 564

4 176 3 223 4 729 3 843

Enfants

Total

Places autorisées en 2015 Places installées en 2015

Adultes



 

 

Glossaire 
 
  
ARS Agence régionale de santé 

CAFS Centre d'accueil familial spécialisé 

CAMSP Centre d’action médico-sociale précoce 

CMPP Centre médico-psycho-pédagogique 

CNSA Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

CPO Centre de pré orientation 

CRP Centre de réinsertion professionnelle 

EHPAD Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

ERHR Équipe relais handicap rare 

ESMS Établissements et services médico-sociaux 

FAM Foyer d’accueil médicalisé 

FINESS Fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

HPST Hôpital patients santé territoires 

IEM Institut d’éducation motrice 

IME Institut médico-éducatif 

IMPRO Institut médico professionnel 

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 

ITEP Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique 

MAIA 
Méthode d’action pour l’intégration des services d’aide et de soins dans le champ de 

l’autonomie 

MAS Maison d’accueil spécialisée 

PHV Personnes handicapées vieillissantes 

PRIAC 
Programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 

d’autonomie 

SAMSAH Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés 

SESSAD Service d'éducation spécialisée et de soins à domicile 

SPASAD Service polyvalent d'aide et de soins à domicile 

SSIAD Service de soins infirmiers à domicile 

TCC Troubles de la conduite et du comportement 

TED Troubles envahissants du développement 

TSA Troubles du spectre de l’autisme 

UEM Unité d'enseignement en maternelle 

UEROS Unité d'évaluation, de réentraînement et d'orientation socioprofessionnelle 

 

 


